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PROJET DE

PROGRAMME INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE (PIDS) 

(Adopté lors de la troisième session plénière tenue le 3 juin 2016)

1.
CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES
Les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) ont reconnu que le développement durable requiert une approche qui intègre ses trois dimensions, économique, environnementale et sociale, l’objectif étant qu’elles évoluent de manière équilibrée pour appuyer le développement, éradiquer la pauvreté et promouvoir l’égalité, l’équité et l’inclusion sociale. Les États membres de l’OEA  ont réaffirmé leur soutien au développement durable à travers de nombreuses résolutions de l’Assemblée générale, ainsi que la souscription d’engagements aux niveaux national, sous-régional, régional et international.
La résolution AG/RES. 1440 (XXVI-O/96) fait état de « l’importance du développement durable comme cadre conceptuel dans lequel l’Organisation des États Américains (OEA) doit diriger ses travaux, en tant que forum de concertation et conformément à ce qui se fait en matière de coopération technique ».
En septembre 2015, les États membres ont adopté dans le cadre de l’Organisation des Nations Unies le Programme de développement durable à l’horizon 2030 et les nouveaux Objectifs de développement durable (ODD) à l’échelle mondiale. Ces objectifs sont entrés en vigueur le 1er janvier 2016. Les États se sont engagés à œuvrer pour la mise en œuvre totale des 17 ODD et de leurs cibles qui ont « un caractère intégré et indissociable, et concilient les trois dimensions du développement durable : économique, sociale et environnementale.
Conformément au Cadre stratégique pour le Programme interaméricain de développement durable (PIDS, CIDI/RIMDS-III/doc.6/15) adopté à Tela, au Honduras, le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) doit continuer d’appuyer les efforts des États membres sur la voie de l’atteinte des objectifs et des cibles convenus dans le Programme de développement durable à l’horizon 2030 (A/RES/70/1), le Programme d’action d’Addis-Abeba (A/RES.69/313), la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et l’Accord de Paris adopté lors de la vingt-et-unième session de la Conférence des Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (COP21) (FCCC/CP/2015/L.9), ainsi que le Cadre de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe (2015-2030) (A/RES/69/283).
Objectif du PIDS

Le Programme interaméricain de développement durable (PIDS) définit des actions stratégiques visant à assurer que le travail du Secrétariat exécutif au développement intégré s’inscrit dans le droit fil de la mise en œuvre dans le continent américain du Programme de développement durable à l’horizon 2030 et l’Accord de Paris sur les changements climatiques et que ses objectifs et résultats sont guidés par les ODD adoptés par les États membres et contribuent à leur réalisation. La mise en œuvre de ces actions stratégiques par le Secrétariat général se réalisera à la demande des États membres.

Lors de l’établissement du PIDS, l’Assemblée générale a souligné l’importance de s’assurer que le rôle de l’OEA dans le cadre de la mise en œuvre de tous les aspects du PIDS est compatible et complémentaire par rapport à celui d’autres entités régionales et multilatérales, en particulier l’Organisation des Nations Unies.
2.
MANDAT ET CONTEXTE

Les objectifs du PIDS sont fondés sur les décisions prises dans le cadre des Sommets des Amériques, ainsi que sur des résolutions adoptées par l’Assemblée générale, le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), la Commission interaméricaine pour le développement durable (CIDS), en particulier la Déclaration de Tela sur le développement durable des Amériques et le Cadre stratégique pour le PIDS adoptés lors de la Troisième Réunion des ministres et hauts responsables chargés du Développement durable qui s’est tenue à Tela, au Honduras, en octobre 2015.

Le PIDS propose de suivre une approche axée sur l’avantage comparative de l’OEA et d’orienter l’Organisation vers des domaines dans lesquels il existe, selon les États membres, des possibilités d’action susceptibles de compléter les efforts des États eux-mêmes, ainsi que les efforts d’autres organismes et institutions internationales, en particulier ceux qui opèrent dans le continent américain. Le PIDS répond également à l’appel de coopération lancé par l’Organisation des Nations Unies aux organisations régionales dans le cadre de l’application et du suivi du Programme 2030. 
3.
DÉFINITION DU CADRE STRATÉGIQUE
Le PIDS a pour mission de soutenir les États membres de l’OEA qui en font la demande dans leurs efforts visant à parvenir au développement durable dans ses trois dimensions, économique, sociale, et environnementale, y compris leurs politiques d’élimination de la pauvreté, en particulier de la pauvreté absolue.
Le PIDS est fondé sur les résolutions 66/228 « L’avenir que nous voulons » et A/RES/70/1 « Transformer notre monde : le Programme de développement durable à l’horizon 2030 ».
En fonction de ses capacités et de ses ressources, le Secrétariat général de l’OEA appuiera également les États membres de l’OEA qui en font la demande dans les efforts qu’ils déploient pour faire progresser la mise en œuvre des engagements souscrits par chaque État  dans la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et l’Accord de Paris sur les changements climatiques adopté par la COP21, reconnaissant que la Convention-cadre constitue la principale tribune internationale intergouvernementale pour négocier la réponse mondiale aux changement climatiques. Les changements climatiques constitue un des axes transversaux pour les secteurs stratégiques identifiés dans le PIDS.

Le PIDS appuiera des initiatives dans les secteurs stratégiques suivants :
1. Gestion des risques de catastrophe ;
2. 
Gestion durable des écosystèmes ;
3. 
Gestion intégrée des ressources en eau ;
4. 
Villes et collectivités durables ;
5. Gestion durable des sources énergétiques en privilégiant la promotion des énergies propres, renouvelables et écologiquement viables ainsi que l’efficacité énergétique ;
6. renforcement des capacités pour des institutions efficientes, efficaces, responsables, et inclusives pour le développement durable. 
/

Le PIDS dispose que, dans le cadre de l’exécution de l’action dans tous les secteurs stratégiques, le Secrétariat devra tenir compte de l’impact sur les groupes en situation de vulnérabilité de la société, ainsi que d’une approche inclusive. A cet égard, les consultations et la participation de la société civile et autres acteurs sociaux seront appelées à jouer un rôle constructif dans la promotion des initiatives de développement durable. 


Le PIDS s’attache à assurer la cohérence et le renforcement des synergies entre les secteurs des programmes existants au sein du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), ainsi que dans les autres secteurs du Secrétariat général.

3.1. 
Gestion du risque de catastrophe


Objectifs et fondement des actions


L’action du Secrétariat en appui aux institutions chargées du développement durable doit directement contribuer à soutenir les États membres dans les efforts qu’ils déploient pour atteindre l’objectif 11 des ODD : « Faire en sorte que les villes et les établissements humains soient ouverts à tous, sûrs, résilients et durables », et en particulier les cibles 11.5 et 11.b de cet objectif, ainsi que les cibles interdépendantes avec d’autres ODD du Programme 2030 et leurs composantes transversales.

Pour la réalisation de cet objectif, l’OEA utilisera comme référence le Cadre de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe. Il sera également tenu compte des engagements émanés de l’Accord de Paris sur les changements climatiques adopté lors de la COP21.
Actions stratégiques

Le SEDI axera ses travaux sur les actions stratégiques suivantes :

i. Servir de Secrétariat technique à la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) conformément à l’article 4 de ses Statuts.
ii. Appuyer la mise en œuvre du Plan interaméricain de prévention des catastrophes et d’intervention et de coordination de l’aide humanitaire conformément à l’article 2 de la résolution 2750.
iii. Appuyer l’élaboration et la mise en œuvre de politiques nationales et régionales en matière de gestion des risques de catastrophes, dans le contexte du Cadre de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe (2015-2030), du Plan d’action régional pour la mise en œuvre du Cadre de Sendai (2015-2030) et des mécanismes sous-régionaux.
iv. Servir de Secrétariat au Réseau interaméricain d’atténuation des effets des catastrophes (RIMD) afin d’appuyer l’échange de données d’expérience, de connaissance, et des bonnes pratiques, ainsi que la coordination avec les autres organisations internationales conformément à la résolution 2314.
v. Organiser et promouvoir des rencontres au niveau continentale afin de partager et d’échanger des données de connaissance et d’expérience pratique en vue du suivi et de l’évaluation de la mise en œuvre du Cadre de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe (2015-2030).
vi. Appuyer la formulation et l’application des protocoles de préparation et d’intervention dans les situations de catastrophe et diffuser les mécanismes et instruments régionaux et sous-régionaux.
vii. Appuyer l’échange de données de connaissance relatives aux applications et informations des systèmes de satellites d’observation de la terre (SSOT) et le traitement des images en vue de l’atténuation et de la prévention des catastrophes et l’intervention et l’évaluation rapide des catastrophes, selon des conditions volontairement consenties et mutuellement convenues.
viii. Appuyer l’élaboration et l’harmonisation des systèmes d’alerte précoce (SAP) aux niveaux transfrontalier et des communautés locales, ainsi que le développement de collectivités résilientes dans le contexte de collectivités durables.
3.2. 
Gestion durable des écosystèmes

Objectifs et fondement des actions


L’action du Secrétariat en appui aux institutions chargées du développement durable doit directement contribuer à soutenir les États membres dans les efforts qu’ils déploient pour atteindre l’objectif 15 des ODD : « Préserver et restaurer les écosystèmes terrestres, en veillant à les exploiter de façon durable, gérer durablement les forêts, lutter contre la désertification, enrayer et inverser le processus de dégradation des sols et mettre fin à l’appauvrissement de la biodiversité. », et ses cibles spécifiques, ainsi que les cibles interdépendantes avec d’autres ODD du Programme 2030 et leurs composantes transversales.
Actions stratégiques

Le SEDI axera ses travaux sur les actions stratégiques suivantes :
i. Fournir un appui aux réseaux interaméricains qui œuvrent à la protection et à la préservation de la biodiversité et d’espèces migratrices marines et terrestres, des écosystèmes intérieurs d’eau douce et de leurs services environnementaux dans le Continent, ainsi qu’aux corridors de biodiversité.
ii. Appuyer les échanges de données relatives aux expériences nationales réussies, ainsi que l’accès aux données et informations sur la biodiversité, la gestion durable du sol et la gestion des écosystèmes afin de renforcer le processus de prise de décisions.
iii. Renforcer l’élaboration et la mise en œuvre de systèmes qui reconnaissent et appuient les fonctions et des écosystèmes en matière de conservation et d’utilisation durable des ressources naturelles, au moyen de la coopération technique et de l’échange de données d’expériences, de meilleures pratiques et d’informations au niveau régional. 
iv. Appuyer des  programmes d’éducation en matière d’environnement et de coopération technique pour le développement, l’utilisation et la gestion durable des écosystèmes, les zones protégées, et la biodiversité, entre autres, la gestion des risques marins côtiers.  

3.3.
 La gestion intégrée des ressources en eau
Objectifs et fondement des actions

L’action du Secrétariat en matière de gestion des ressources en eau doit directement contribuer à soutenir les États membres dans les efforts qu’ils déploient pour atteindre l’objectif 6 des ODD : « Garantir l’accès de tous à l’eau et à l’assainissement et assurer une gestion durable des ressources en eau. », et en particulier les cibles 6.4, 6.5, 6.6, 6.a et 6.b. ainsi que les cibles interdépendantes avec d’autres ODD du Programme 2030 et leurs composantes transversales. Il sera également tenu compte des engagements émanés de l’Accord de Paris sur les changements climatiques adopté lors de la COP21. 
Actions stratégiques

Le SEDI axera ses travaux sur les actions stratégiques suivantes :
i. Favoriser le dialogue, la coopération technique, les échanges d’informations, de données d’expérience, et de bonnes pratiques entre les États membres dans l’optique du développement de politiques publiques en matière de gestion intégrée des ressources en eau.
ii. Promouvoir le dialogue pour le développement de stratégies continentales et régionales en matière de gestion des ressources en eau.
iii. Appuyer les États membres dans les efforts déployés pour promouvoir des partenariats public-privé en vue du développement d’infrastructures ayant trait à la gestion intégrée des ressources en eau.
iv. Appuyer les États  membres dans l’identification de synergies entre leurs institutions chargées de la gestion intégrée des ressources en eau et promouvoir des activités concertées, entre autres, de durabilité des ressources en eau.
v. Appuyer les États  membres dans le renforcement des partenariats stratégiques existants et promouvoir de nouveaux partenariats pour l’exécution et la mise en œuvre de projets de gestion intégrée des ressources en eau, d’atténuation et d’adaptation aux changements climatiques, selon le cas.
vi. Fournir aux États  membres des possibilités de coopération technique destinées à la création et au renforcement des capacités et promouvoir le transfert de technologie, selon des conditions volontairement consenties et mutuellement convenues, afin d’élaborer et de mettre en œuvre des stratégies pour la gestion intégrée des ressources en eau et renforcer la formation en matière de politiques, programmes et outils dans ce domaine. 

vii. Faire en sorte que les projets d’appui aux États  membres en matière de gestion des ressources en eau contribuent à renforcer les capacités techniques au niveau national afin de maximiser les avantages pour les pays qui en bénéficient.
3.4. 
Villes et collectivités durables
Objectifs et fondement des actions

L’action du Secrétariat en appui aux institutions chargées du développement durable doit directement contribuer à soutenir les États membres dans les efforts qu’ils déploient pour atteindre l’objectif 11 des ODD : « Faire en sorte que les villes et les établissements humains soient ouverts à tous, sûrs, résilients et durables. », et particulièrement les cibles 11.1, 11.2, 11.3, 11.6, 11.7, 11.a et 11.c, ainsi que les cibles interdépendantes avec d’autres ODD du Programme 2030 et leurs composantes transversales.
Actions stratégiques
Le SEDI axera ses travaux sur les actions stratégiques suivantes :
i. Favoriser le dialogue entre les États membres pour faciliter les échanges d’informations, de données d’expérience, et de bonnes pratiques dans l’optique du développement de politiques publiques et d’activités spécifiques en matière de villes et de communautés durables.
ii. Promouvoir le développement de réseaux et de stratégies continentales et régionales en matière de villes et de communautés durables.
iii. Appuyer les États  membres dans l’identification de synergies entre les institutions compétentes en matière de transport durable, de gestion des déchets, de résilience, et d’énergies renouvelables et efficaces, ainsi que promouvoir des activités concertées en respectant les mandats et domaines de compétence respectifs de ces institutions.
iv. Fournir des possibilités de coopération et d’assistance technique pour l’élaboration et la mise en œuvre de stratégies pour des villes et des collectivités durables et pour renforcer la formation en matière de politiques, programmes et outils dans ce domaine.

v. Appuyer les États  membres qui en font la demande dans l’élaboration et l’utilisation d’indicateurs nationaux de performance pour évaluer l’utilisation de matériaux, la consommation d’énergie et d’eau, la génération de déchets, les émissions de gaz à effet de serre et autres impacts, dans le droit fil du Programme 2030, l’Accord de Paris, et la Conférence Habitat III.
vi. 
Promouvoir le développement d’infrastructures résilientes et adaptables face aux changements climatiques au moyen notamment d’un appui aux États  membres dans leurs efforts de mobilisation de ressources financières, techniques et technologiques.
3.5 
Gestion durable des sources énergétiques en privilégiant la promotion des énergies propres, renouvelables et écologiquement viables, ainsi que l’efficacité énergétique

Objectifs et fondement des actions 


L’action du Secrétariat en appui aux institutions chargées du développement durable doit directement contribuer à soutenir les États membres dans les efforts qu’ils déploient pour atteindre l’objectif 7 des ODD : « Garantir l’accès de tous à des services énergétiques fiables, durables et modernes, à un coût abordable. », et ses cibles spécifiques, ainsi que les cibles interdépendantes avec d’autres ODD du Programme 2030 et leurs composantes transversales.

Pour l’atteinte de ces objectifs, le Secrétariat devra privilégier la promotion d’énergies propres, renouvelables et écologiquement viables, ainsi que l’efficacité énergétique. Il sera également tenu compte des engagements émanés de l’Accord de Paris sur les changements climatiques adopté lors de la COP21. 
Actions stratégiques
Le SEDI axera ses travaux sur les actions stratégiques suivantes :
i. Favoriser le dialogue entre les États membres en matière d’intégration d’énergie durable au niveau régional.
ii. Appuyer les États membres pour l’organisation de réunions aux niveaux régional et sous-régional en matière d’énergie, l’objectif étant notamment de promouvoir et de diffuser les meilleures pratiques.
iii. Mettre en place des mécanismes de coordination entre les services du Secrétariat général et générer des synergies avec les institutions du système interaméricain, le cas échéant.
iv. Appuyer les États membres dans leurs efforts visant à identifier les opportunités et les défis en matière de réalisation des cibles relatives à l’objectif de développement durable 17 : « Renforcer les moyens de mettre en œuvre le partenariat mondial pour le développement durable et le revitaliser » et d’autres composantes du Programme 2030, en mettant l’accent sur la gestion durable de l’énergie.
v.
Appuyer les États dans l’élaboration de mesures de réglementation et de politiques qui favorisent l’utilisation des énergies renouvelables et des technologies d’efficacité énergétique.
vi.
Organiser des ateliers aux niveaux continental, sous-régional et national afin de renforcer les capacités des États.
vii. 
Appuyer les États membres dans l’élaboration aux niveaux national et régional  d’instruments de planification énergétique qui tiennent compte de la variable du changement climatique dans l’optique de la durabilité énergétique dans la région.
3.6 
Renforcement des capacités pour des institutions efficientes, efficaces, responsables, et inclusives pour le développement durable
Objectifs et fondement des actions

L’action du Secrétariat en appui aux institutions chargées du développement durable doit directement contribuer à soutenir les États membres dans les efforts qu’ils déploient pour atteindre l’objectif 16 des ODD : « … mettre en place à tous les niveaux, des institutions efficaces, responsables et ouvertes à tous. », et en particulier les cibles 16.6, 16.7, 16.10 et 16.b et ses objectifs spécifiques, ainsi que les cibles interdépendantes avec d’autres ODD du Programme 2030 et leurs composantes transversales. 


Pour l’atteinte de ces objectifs, le Secrétariat devra privilégier le renforcement des capacités pour promouvoir des institutions efficientes, efficaces, responsables et ouvertes à tous.
Actions stratégiques
Le SEDI axera ses travaux sur les actions stratégiques suivantes :
i. Favoriser le dialogue entre les États membres en matière de renforcement des capacités pour promouvoir des institutions efficientes, efficaces, responsables et ouvertes à tous.
ii. Promouvoir entre les États l’échange et l’accès aux informations techniques, juridiques, institutionnelles et de financement au niveau continental afin de renforcer la prise de décisions et la participation de la société civile et d’autres acteurs sociaux conformément aux normes en vigueur dans chaque pays.
iii. Promouvoir les échanges de bonnes pratiques et d’enseignements tirés d’initiatives en matière de législation, de politiques et de programmes dans la région, qui ont trait au renforcement institutionnel en vue du développement durable.
iv. Appuyer les États membres qui en font la demande dans leurs efforts visant à identifier les défis et besoins en matière de législation et de gestion environnementale.

v. Fournir une assistance technique aux États membres afin de renforcer leurs institutions compétentes en matière de gestion et de suivi du développement durable.
vi. Mettre en place des mécanismes de coordination entre les services du Secrétariat général et générer des synergies avec les institutions du système interaméricain, les organismes multilatéraux aux niveaux mondial, régional et sous-régional, selon le cas. 

vii. Renforcer la capacité des acteurs clés, y compris les fonctionnaires ou agents publics chargés de l’exécution des projets qui prennent part au processus visant à instaurer l’état de droit en matière environnementale, et appuyer l’application et le respect effectif de la législation environnementale et des accords multilatéraux en la matière. 

viii. Appuyer la mise en œuvre de la Stratégie interaméricaine pour la promotion de la participation publique à la prise de décision sur le développement durable. 

4.
MISE EN OEUVRE DU PROGRAMME
Le Secrétariat général sera chargé, par la l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré et son Département du développement durable, de la mise en œuvre, du suivi et de l’évaluation du PIDS, en coordination et avec l’assistance d’autres départements, bureaux et unités spécialisés pertinents. 
Par ailleurs, sa mise en œuvre s’alignera sur le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré, jusqu’à l’adoption du Plan stratégique quadriennal de l’Organisation des États Américains, et le Plan de travail pour le pilier du développement intégré, la Vision stratégique de l’OEA, le processus de hiérarchisation des mandats, adoptés par les États membres, ainsi que les résultats des processus en cours relatifs à la planification stratégique et la modernisation de la gestion.
/ 

Dans le cadre établi par ce programme, la sélection et/ou l’exécution des activités ou projets particuliers du programme se conformeront aux principes fondamentaux suivants :
i. Une gestion axée sur les résultats qui comporte la définition d’une mesure de référence correspondant à l’état ou à la condition actuelle avant la mise en œuvre de l’activité ou du projet, l’identification d’un objectif de résultat pour les actions stratégiques, et l’évaluation des progrès vers la réalisation de cet objectif de résultat.
ii. La congruence et la complémentarité avec les efforts des autres entités régionales et multilatérales ; de même, la coordination et la non-duplication des activités avec les secteurs pertinents du Secrétariat général de l’OEA.
iii. Une approche basée sur les besoins qui permette de privilégier des activités et des projets dans les secteurs qui démontrent le plus grand potentiel de succès. Les besoins seront identifiés par les États membres. 
iv. L’utilisation efficient et efficace des ressources humaines, financières et de connaissances du Secrétariat général de l’OEA afin d’atteindre les objectifs fixés dans ce programme.

Le Secrétariat général de l’OEA doit garantir que les États membres sont clairement informés des activités de mise en œuvre par l’intermédiaire de ses missions permanentes et des représentants désignés par les autorités compétentes, avant la mise en marche de ses efforts.

Afin de s’assurer que le Secrétariat général de l’OEA axe ses ressources financières et humaines sur ses capacités uniques dans le cadre de ce programme, les projets et initiatives pourront appuyer les efforts d’autres organes d’exécution au moyen du recours aux connaissances techniques et à la prérogative de convocation de rencontres de l’Organisation.
5. SUIVI, ÉVALUATION ET RAPPORTS
Le PIDS sera en application pendant une période de cinq ans (2016-2021). Sur la base des résultats obtenus au cours de cette période, le programme fera l’objet d’une révision et d’une mise à jour de la part des États membres.
Afin de donner suite, de procéder à des évaluations, et de faire rapport de manière adéquate sur l’application de ce programme par le Secrétariat, cet dernier doit garantir que les dates de référence et les objectifs concrets, ainsi que des indicateurs de performance, sont mis en place pour tous les projets et initiatives. Ces indicateurs doivent être alignés sur les indicateurs élaborés pour les Objectifs de développement durable et le Programme 2030, à moins que l’indicateur du Programme 2030 ne corresponde pas au secteur de travail du PIDS.

Le Secrétariat général de l’OEA fournira aux États membres des rapports axés sur des données vérifiables ayant trait aux progrès accomplis par ce programme chaque année.
6.
FINANCEMENT DE LA MISE EN OEUVRE DU PROGRAMME

Le Secrétariat général de l’OEA doit s’assurer que tous les efforts de mobilisation de ressources pour la mise en œuvre du PIDS sont coordonnés afin de garantir des contacts efficaces et cohérents avec les donateurs potentiels.

Afin d’utiliser plus efficacement les ressources de mise en œuvre du PIDS dans le cadre du Programme 2030, le Secrétariat général de l’OEA devra également s’efforcer de nouer des partenariats pertinents et entreprendre des efforts de mobilisation de fonds avec des organisations de développement distinctes, ainsi que d’autres organismes pertinents du système interaméricain et des Nations Unies.

NOTE DE BAS DE PAGE

1.
…(paragraphe 15 de la Déclaration de Québec et paragraphe 6-A du Plan d’action, paragraphe 12 de la Déclaration de Nuevo León) et la résolution AG/RES. 2014 (XXXIV-O/04), « Commerce et intégration dans les Amériques » ainsi que les résolutions précédentes ayant le même titre et le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré. Le contenu de cette note en bas de page s’applique chaque fois que le processus des Sommets des Amériques et le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré sont mentionnés dans la présente résolution.
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� 	La version précédente de ce projet de résolution a été distribuée sous la cote CIDI/CIDS/doc.3/16 rev. 3


�. 	Le terme responsable fait référence à la reddition de comptes au niveau national, conformément à la législation de chaque pays. 


�.	Le gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela réitère le contenu de ses réserves à la ZLEA formulées dans les Déclarations et les Plans d’action des Sommets des Amériques… 









